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1	Rapport de la Présidente du GTC-SMSI&ODD sur les résultats des 39ème et 40ème réunions (Document C24/8(Rév.1))
[bookmark: _Hlk169528083]1.1	La Présidente du Groupe de travail du Conseil sur le Sommet mondial sur la société de l'information et les objectifs de développement durable (GTC-SMSI&ODD) présente le rapport figurant dans le Document C24/8(Rév.1), qui rend compte des principaux résultats des 39ème et 40ème réunions du Groupe, et fait part de ses observations, en sa qualité de Présidente du GTC-SMSI&ODD, sur la manifestation de haut niveau du Forum du SMSI+20 qui s'est tenue en mai 2024. L'Annexe A du document contient une proposition de révision de la Résolution 1332 du Conseil (C11, dernière modification C23) afin d'y intégrer les faits récents concernant le processus du SMSI, y compris les résultats de la manifestation de haut niveau, et de jeter les bases d'un processus préparatoire ouvert et inclusif en vue de l'examen du SMSI+20.
1.2	De nombreux conseillers prennent la parole pour exprimer leur satisfaction quant à ce rapport et à la tenue avec succès de la manifestation de haut niveau du Forum du SMSI+20, ainsi que pour réaffirmer leur attachement au processus du SMSI. Ils rappellent également que le processus du SMSI est important, de même que les enseignements que l'on peut tirer de la mise en œuvre de ses résultats. Deux conseillers soulignent la nécessité d'aligner les travaux concernant le processus du SMSI sur les activités relatives au Pacte numérique mondial (GDC); les deux initiatives devraient se compléter et se renforcer mutuellement, afin d'éviter les doubles emplois et d'optimiser la portée des efforts collectifs. Un conseiller encourage les États Membres à verser des contributions au Fonds d'affectation spéciale pour le SMSI.
1.3	Plusieurs conseillers souscrivent à la modification qu'il est proposé d'apporter à la Résolution 1332 du Conseil. La plate-forme de préparation multi-parties prenantes est un mécanisme éprouvé qui permettra à toutes les parties prenantes de participer au processus d'examen d'ensemble. Elle permettra de tenir compte des faits les plus récents, de compléter les travaux de la Commission pour la science et la technologie au service du développement (CSTD), notamment, et de consolider le rôle directeur de l'UIT.
1.4	Plusieurs autres conseillers expriment toutefois des réserves, estimant que la proposition de créer une telle plate-forme est prématurée. Le rôle de l'UIT est dûment établi dans la Résolution 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, la Résolution 1332 n'ayant été modifiée que récemment, et les pays ne souhaitent pas ajouter de processus parallèle. En conséquence, les conseillers ont besoin de plus de temps pour examiner la proposition.
[bookmark: _Hlk169528209]1.5	À la lumière des discussions, le Président invite le Conseil à prendre note du Document C24/8(Rév.1) et propose que la Présidente du GTC-SMSI&ODD tienne des consultations informelles sur les propositions de modification de la Résolution 1332 et fasse rapport à une séance plénière future.
1.6	Il en est ainsi décidé.


2	Projet de rapport sur le SMSI+20: Contribution de l'UIT à la mise en œuvre et au suivi des résultats du SMSI (Documents C24/60 et C24/82)
[bookmark: _Hlk169528227]2.1	Une représentante du Secrétariat général présente le Document C24/60, qui contient le projet de rapport du SMSI+20 sur les 20 années de contribution de l'UIT à la mise en œuvre et au suivi des résultats du SMSI et sur son rôle dans la réalisation des ODD. Le rapport final sera soumis par la Secrétaire générale de l'UIT dans le contexte de l'examen d'ensemble du SMSI+20 à la session de 2025 de l'Assemblée générale des Nations Unies et de la CSTD, puis au Conseil à sa session de 2025 dans le cadre du GTC-SMSI&ODD. L'oratrice fait ensuite un exposé sur la manifestation de haut niveau du Forum du SMSI+20, organisée récemment. Cette manifestation, qui a porté sur un large éventail de sujets, dont la cybersécurité et la confiance, l'intelligence artificielle (IA), les technologies émergentes, l'accès efficace aux infrastructures et aux contenus, et la fracture numérique, a connu un grand succès et a bénéficié d'une large couverture médiatique aux niveaux local, national et régional. Le résumé du Président a été transmis au Secrétaire général de l'ONU et aux comodérateurs du Pacte numérique mondial.
2.2	Le Président remercie la Suisse d'avoir coorganisé et présidé la manifestation de haut niveau du SMSI+20 en 2024. Le conseiller de la Suisse présente le résumé de la manifestation de haut niveau, établi par le Président du Forum (Document C24/INF/18), qui souligne que les résultats existants du SMSI demeurent pertinents à l'approche du Sommet du futur et au-delà, et que les structures du SMSI devraient être encore renforcées et mises à profit par l'intermédiaire du Pacte numérique mondial, dont elles appuieront la mise en œuvre.
[bookmark: _Hlk169528312]2.3	L'observateur de la Fédération de Russie présente la contribution contenue dans le Document C24/82, dans laquelle il est proposé que le projet de rapport sur le SMSI+20, figurant dans le Document C24/60, soit considéré comme un avant-projet destiné à être complété par des informations supplémentaires importantes sur le travail considérable qui est accompli par l'Union pour mettre en œuvre les résultats du SMSI; sur les rapports annuels et les rapports détaillés de l'UIT sur cette mise en œuvre, du Partenariat sur la mesure des TIC au service du développement et de la Commission "Le large bande au service du développement durable"; sur la réalisation des 10 objectifs du Plan d'action de Genève, sur les problèmes que pose la mise en œuvre des grandes orientations et sur les objectifs qui n'ont pas pu être atteints; et sur les propositions concernant la vision du SMSI après 2025. Étant donné que le projet de rapport n'a pas été soumis pour examen par le GTC‑SMSI&ODD, il n'a pas été possible de formuler des observations au préalable. Dans la mesure où la session annuelle de la CSTD aura lieu avant la manifestation de haut niveau du SMSI+20 en 2025, le rapport devrait être établi lors des réunions du GTC-SMSI&ODD prévues en octobre 2024 et en janvier 2025. Un autre conseiller se rallie à ce point de vue.
[bookmark: _Hlk169528355]2.4	La représentante du Secrétariat général confirme que le rapport figurant dans le Document C24/60 est un document évolutif qui continuera d'être mis à jour et que toutes les observations concernant l'inclusion d'informations supplémentaires seraient les bienvenues, notamment lors des prochaines réunions du GTC-SMSI&ODD.
[bookmark: _Hlk169528436]2.5	De nombreux conseillers se félicitent du rapport et saluent l'organisation réussie de la manifestation de haut niveau du Forum du SMSI+20 de 2024. Plusieurs conseillers soulignent le rôle important que joue l'UIT dans le processus du SMSI, qui reste pertinent, et félicitent l'Union pour ses réalisations, qui devraient être diffusées plus largement au sein du système des Nations Unies. Le rapport pourrait faire davantage état de ces réalisations ainsi que des nombreux webinaires, séminaires, prix, récompenses et autres événements qui ont eu lieu en rapport avec le SMSI. Les participants se félicitent de la nature multi-parties prenantes du processus du SMSI. Une conseillère dit qu'il est important que le processus soit répercuté dans toutes les régions.
2.6	Plusieurs conseillers font toutefois remarquer qu'il reste encore beaucoup à faire. Certains des résultats du SMSI ont été atteints, mais pas tous. Il convient de suivre les progrès accomplis à l'aide d'indicateurs, et une meilleure analyse des données pourrait permettre de mieux comprendre la portée des initiatives TIC et de mieux adapter les stratégies. Les efforts doivent se poursuivre pour réduire la fracture numérique et assurer un accès équitable aux TIC pour tous, et le rôle des TIC dans la réalisation des ODD, en particulier dans les domaines de l'éducation, des soins de santé et de la croissance économique, devrait être renforcé. Une participation accrue de l'UIT est nécessaire en ce qui concerne les travaux sur la cybersécurité.
2.7	Il est essentiel de veiller à ce que le processus du SMSI et le Pacte numérique mondial soient alignés afin d'assurer une gouvernance numérique mondiale cohérente et efficace. Le processus du SMSI a donc un rôle important à jouer dans les négociations sur le pacte. À cet égard, un conseiller suggère de reformuler le projet de Pacte numérique mondial pour clarifier la relation entre le SMSI et ledit pacte, en indiquant que c'est ce dernier qui renforce le SMSI et non l'inverse, étant donné que les travaux de l'UIT sur la fracture numérique ont été lancés de longue date, à la PP-98 et que le processus du SMSI est en cours depuis de nombreuses années déjà.
2.8	Le Conseil prend note du rapport, étant entendu que le Secrétariat tiendra compte des observations des États Membres lorsqu'il travaillera à l'élaboration du projet final, qui sera soumis au Conseil à sa session de 2025.
3	Rapports du Président du Groupe de travail du Conseil sur la protection en ligne des enfants (Documents C24/15 et C24/102)
3.1	Le Président du Groupe de travail du Conseil sur la protection en ligne des enfants (GTC-COP) présente le Document C24/15, qui contient son rapport sur les résultats des 19ème et 20ème réunions du Groupe, tenues respectivement en octobre 2023 et en janvier 2024. Cette dernière réunion avait pour thème les cadres législatifs visant à assurer la sécurité en ligne des enfants et des jeunes. Ces deux réunions ont attiré un nombre record de contributions, qui ont permis de bénéficier des précieuses données d'expérience des pays et des entreprises en matière de protection en ligne des enfants. Le GTC-COP a envoyé deux notes de liaison et élaboré un projet de résolution, sur la base d'un texte soumis par les Philippines, visant à encourager les États Membres et les Membres de Secteur de l'UIT, par l'intermédiaire de l'Union, à hiérarchiser, à intégrer et à renforcer les activités de protection en ligne des enfants dans le cadre de programmes spécifiques, tels que la célébration de la Journée des jeunes filles dans le secteur des TIC (voir l'annexe du document).
[bookmark: _Hlk169528832]3.2	Conscients de l'importance capitale de garantir la sécurité des TIC et des réseaux qui protègent tous les citoyens, en particulier les groupes vulnérables et les enfants, les conseillers saluent l'excellent travail accompli par le GTC-COP. Un conseiller insiste sur la nécessité de prévoir suffisamment de temps de réunion pour le groupe, afin d'examiner les nombreuses contributions reçues. Une autre conseillère indique qu'en réponse à la note de liaison du GTC-COP, la Commission d'études 17 de l'UIT-T a constitué un groupe de travail par correspondance chargé de déterminer la portée de la normalisation et les éventuelles lacunes en matière de normalisation en ce qui concerne la protection en ligne des enfants.
[bookmark: _Hlk169528911]3.3	Des conseillers souscrivent au projet de nouvelle Résolution reproduit dans l'Annexe du Document C24/15. En réponse à une demande d'éclaircissements concernant l'attribution des ressources nécessaires mentionnée au point 2 du décide, la conseillère des Philippines explique que l'intention est d'encourager les États Membres à fournir des ressources indispensables pour compléter celles allouées par l'UIT et par la communauté internationale, étant donné que la protection en ligne des enfants devrait être assurée aux niveaux national et mondial.
3.4	Le Conseil approuve le Document C24/15 et adopte la nouvelle Résolution figurant en annexe.
[bookmark: _Hlk169528964]3.5	La conseillère des Émirats arabes unis, au nom de cinq États Membres, présente une contribution (Document C24/102) dans laquelle il est proposé d'apporter des modifications à la Résolution 1306 du Conseil (C09, dernière mod. C15) pour y intégrer les révisions apportées à la Résolution 179 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires. La contribution souligne l'importance de renforcer la mobilisation multi-parties prenantes et le rôle du GTC-COP.
3.6	Plusieurs conseillers souscrivent aux modifications qu'il est proposé d'apporter à la Résolution 1306 du Conseil, et un observateur fait observer que plusieurs années se sont écoulées depuis la dernière révision de la Résolution, et que des modifications sont donc nécessaires pour tenir compte des importants changements technologiques qui se sont produits. D'autres conseillers s'accordent sur la nécessité d'une révision mais se disent préoccupés par le fait que la formulation utilisée dans plusieurs sections du document risque d'empêcher diverses parties prenantes de participer aux travaux du GTC-COP. Le groupe devrait être aussi ouvert que possible, compte tenu de l'importance et de l'utilité de la contribution de toutes les différentes parties à ses travaux. Plusieurs segments du texte de la résolution devraient être améliorés à cette fin.
3.7	En réponse aux préoccupations exprimées, le Président du GTC-COP explique que le libellé du projet de révision de la Résolution 1306 est fondé sur la Résolution 179 (Rév. Bucarest, 2022) et ne constitue donc pas du texte nouveau. La formulation ne limite pas non plus la participation aux seuls membres de l'UIT: comme indiqué aux points 1.2 et 2 du décide, le GTC-COP continuera de servir de plate-forme de discussion et d'échange de bonnes pratiques entre les membres de l'UIT et les autres parties prenantes concernées, et toutes les parties prenantes concernées pourront participer et contribuer aux travaux du groupe. Toutefois, en ce qui concerne le point 1.1 du décide, il convient de garder à l'esprit que seuls les membres de l'UIT sont habilités à formuler des avis et des orientations à l'intention du Conseil sur le rôle de l'UIT dans la protection en ligne des enfants.
3.8	À la lumière des discussions, le Président propose qu'il soit demandé au conseiller des Émirats arabes unis de mener des discussions informelles afin de tenir compte des observations formulées au cours du débat et de soumettre une révision convenue du texte à une séance plénière ultérieure.
3.9	Il en est ainsi décidé.
4	Rapports verbaux des conseillers sur les consultations informelles en cours et informations actualisées sur la visite du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies au Conseil de l'UIT
4.1	À la demande du Président, les conseillers ayant encadré des consultations informelles sur plusieurs points (action climatique et environnement durable; préparation du FMPT-26; assistance et appui à la Palestine; et technologies d'intelligence artificielle et TIC) fournissent des rapports sur l'état d'avancement des consultations, qui sont en cours.
[bookmark: _Hlk169529046]4.2	Le Président fait le point sur les dispositions prises pour la visite prochaine du Secrétaire général des Nations Unies, prévue le mercredi 12 juin 2024. Les questions formulées par les régions seront posées à tour de rôle, et chaque groupe régional est prié de désigner un conseiller de sa région qui sera chargé de poser sa question en son nom. En réponse à une intervention de la conseillère de Cuba, le Président précise que les coordonnateurs régionaux ont été désignés sur la base des régions administratives du Conseil de l'UIT, et non des organisations régionales de télécommunication, et lui suggère de s'adresser à la coordonnatrice régionale du Conseil pour la région A en ce qui concerne le texte de la question pour cette région.
La Secrétaire générale:	Le Président:
D. BOGDAN-MARTIN	F. SAUVAGE
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